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Grands sujets 
Syrie : les rebelles refusent tout dialogue, la France persiste pour l’usage de sanctions.
Refus de tout dialogue de la part des rebelles syriens 
« Nous n'avons reçu aucune invitation officielle, (…) et je pense que si une telle proposition existe, ce n'est rien d'autre qu'une tentative pure et simple d'influencer le Conseil de sécurité de l'Onu. Quoi qu'il en soit, notre position est explicite et elle n'a pas changé : « pas de dialogue » (avec le président Bachar al‑Assad)", a déclaré hier Abdel Baset Seda, du comité exécutif du Conseil national syrien (CNS). 

Cette déclaration intervient suite à la réaction favorable de Damas à la proposition de la Russie d'organiser à Moscou des négociations entre des représentants des autorités et de l'opposition syrienne. 

Face aux démarches de paix de Moscou se dresse l’obstination française pour une intervention « à la libyenne » en Syrie. 

Alain Juppé se rend aujourd’hui à New York afin de persuader les membres du Conseil de sécurité de soutenir le projet de "résolution marocaine" sur la Syrie. La Russie et la Chine avaient bloqué en octobre dernier un projet de résolution occidental, similaire à celui présenté par le Maroc. Ce projet menaçait le gouvernement syrien de sanctions. Moscou et Pékin ne veulent pas que le "scénario libyen" se reproduise en Syrie. 

Les médias du système, comme pour la guerre de Libye, proposent bien évidement une vision très subjective des événements en reprenant sans les vérifier les informations de Al Jazeera, par exemple. 
Quels sont les ennemis de la Syrie et quels sont leurs motivations ? 
Un gazoduc a été saboté hier par un « groupe terroriste » dans la province syrienne de Homs. Le régime syrien accuse des groupes armés pilotés par l'étranger de chercher à semer le chaos dans le pays. Que l’armée syrienne libre soit constituée de vrai rebelles ou de gangs armés, une chose est certaine : ni l’un ni l’autre ne pourraient poursuivre cette campagne de violences sans une aide extérieure. 

Alors pourquoi ce déchaînement anti Assad ? 

Qu’il s’agisse de l’Arabie saoudite, du Qatar, des Etats‑Unis d’Amérique, de la France ou des Frères musulmans, leurs plans divergent sur bien des aspects, mais convergent sur un seul et même point : leur détermination à détruire le gouvernement baathiste. 

Le site investig action de Michel Collon propose une très bonne analyse : L’Arabie saoudite et le Qatar mènent une campagne contre la Syrie. Pour eux la question est de contenir le chiisme dans la région et d’affronter l’Iran, allié de la Syrie. En 2006, les deux pays ont désigné un accord de défense pour contrer les « menaces communes ». D’autant plus que selon le quotidien de référence britannique, The Times, l’Arabie saoudite et le Qatar ont conclu un accord secret pour financer l’opposition syrienne et la fourniture d’armes. 

La Syrie reste ferme, que ce soit contre les USA et Israël d’une part, ou contre la montée croissante des islamistes/salafistes d’autre part. Faire tomber le gouvernement syrien, rompre ses liens stratégiques avec l’Iran et le Hezbollah, c’est là le but recherché par les USA. 

Pour les Frères musulmans l’objectif est la destruction d’un gouvernement laïc, et la mise en place d’un gouvernement basé sur la sharia. Les partis islamistes sont arrivés au pouvoir ou sont en train d’y arriver au Maroc, en Tunisie et en Egypte, et il est fort probable qu’ils fassent de même lorsque des élections seront organisées en Libye. 

Pour ce qui est de l’intérêt des gesticulations de la France dans les affaires syrienne, à l’heure actuelle, la question reste en suspens. 

Le Sénégal est‑il la nouvelle Côte d'Ivoire ? 
Trois jours après la validation de la candidature d'Abdoulaye Wade à la prochaine présidentielle, et le rejet de celle du chanteur Youssou N’Dour, un grand rassemblement est prévu aujourd’hui à Dakar. 

Les partis d'opposition, réunis au sein du Mouvement du 23 juin, ont en effet décidé d'entrer en "résistance active". Ils dénoncent le "coup d'État constitutionnel" de l’actuel président et craignent une répression féroce. 

Un changement de la Constitution de 2001 prévoit pourtant qu'un président ne peut remplir que deux mandats. 

Oui, mais le camp du président Wade, élu en 2000 et 2007, estime cependant qu'il n'a rempli qu'un seul mandat depuis ce changement...

Wade joue donc avec la loi. D'autant qu'après sa seconde victoire en 2007, il avait lui‑même annoncé qu'il ne pourrait plus se représenter. Or il s'est permis de revenir sur ses propos, affirmant que "la promesse n'engage que ceux qui y croient".

Le président Wade pousse t‑il son pays vers le chaos ? 
C'est ce qui va sûrement arriver. La Côte d'Ivoire est d’ailleurs un bel exemple : le Conseil constitutionnel avait proclamé la victoire de Laurent Gbagbo, menant les Ivoiriens à se soulever. Wade fait subir aujourd'hui à son peuple ce qu'il avait pourtant condamné en Côte d'Ivoire. 

Comment est jugée la réaction de la France ? 

La France s'est contentée de regretter, je cite : « Que toutes les sensibilités politiques ne puissent être représentées » à la présidentielle. Les Sénégalais estiment pourtant qu’elle doit prendre ses responsabilités en disant au président Wade de partir ; comme elle l'a fait en Côte d'Ivoire avec Gbagbo et en Libye avec Kadhafi. Pourquoi est‑elle si mesurée dans le cas du Sénégal ? 
Brèves françaises 
Retour sur l’intervention de dimanche dernier 
de Nicolas Sarkozy 
Un article paru dans le journal « Le Monde » analyse clairement le discours du chef de l’Etat et fait état de ses nombreuses hésitations et mensonges. 

Le plus flagrant est celui concernant la TVA sociale. Le mot "TVA sociale" "n'a aucun sens", "vous ne m'avez jamais entendu le prononcer", selon les propos du chef de l’Etat. Or à plusieurs reprises et même dans son ouvrage, Témoignage, paru en février 2007, Sarkozy emplois le terme de TVA sociale. 

L’article traite également de l’exemple allemand où selon le chef de l’Etat, la hausse de la TVA n'a pas provoqué de hausse des prix. 

Bref, un article qui met un peu plus en exergue les faiblesses et impasses d’un futur candidat à la présidentielle. 

L'analyse du budget d'Eva Joly était réalisée... par un militant Vert 
L'exercice devait être une "opération crédibilité" pour la campagne d'Eva Joly. Le budget de la candidate écologiste avait en effet été passé au crible d’une simulation macroéconomique, dont le résultat était assez concluant. 

Mais, vendredi dernier, dans une note titrée "quand les économistes sont pris pour des pommes", trois des quatre économistes cités dans l'étude expliquent qu'ils n'ont "ni participé, ni signé, ni contribué directement ou indirectement à ce travail d'évaluation". 

Ils précisent que "ce travail est la responsabilité pleine et entière de Gael Callonec (le quatrième économiste), candidat d'Europe Ecologie‑Les Verts au législatives de 2012 ! 

Deux anciens présidents algériens sont actuellement hospitalisés à Paris 
C’est ce que révèle le dernier « Fait et document ». Il s’agit de Ahmed Ben Bella et Chadli Bendjedid. Le premier a été le premier président de l'Algérie après la guerre d’indépendance et a régné de 1963 à 1965. Le second de 1979 à 1992. 
François Fillon fait le service après‑vente des annonces 
de Sarkozy 
Le Premier ministre a annoncé hier que la prévision de croissance économique pour 2012 était révisée à la baisse à 0,5 %, contre 1 % initialement prévu. 

Il estime cependant, je cite : « Que la croissance devrait redémarrer dans la zone euro et en particulier en France avant la fin du premier semestre ». 

Par ailleurs Nicolas Sarkozy réunit ce matin à l'Elysée l'ensemble des parlementaires de sa majorité. Le Parlement doit en effet prochainement voter le budget rectificatif, qui inclut en particulier la hausse de la TVA et la baisse des cotisations patronales. 
Le journal économique La Tribune s’arrête 
Fondé en 1985, le journal économique vient de mettre fin à sa version papier mettant fin à une exception française qui voyait l’existence sur le marché de deux quotidiens économiques. 
La Tribune publiera désormais une version numérique quotidienne et une version papier hebdomadaire. 
70 % des Français souhaitent que Marine Le Pen 
puisse se présenter 
Dans un sondage exclusif à paraître aujourd’hui dans le quotidien "Aujourd’hui en France", on apprend que c’est une très large majorité de Français qui se prononce pour une participation de la candidate du Front national à l’élection présidentielle. 

Vécu comme un déni de démocratie, la quête des 500 signatures est montrée du doigt autant par la droite que par la gauche où ce sont près de 70 % des sondés qui souhaitent sa candidature. 

Une très forte majorité d’ouvriers mais aussi de cadres se prononcent pour sa présence. 
Les pavés de la ville de Vincennes sont…indiens 
C’est grâce à une action du Bloc identitaire qui a interpellé les Vincennois que l’on a appris que les pavés du futur centre‑ville de Vincennes arriveront directement du Rajasthan. 

Le maire Nouveau centre Laurent Lafont, qui défend pourtant l’emploi local et responsable semble assumer une décision qui relève du scandale politique. 

Concrètement ces importations de pavés indiens alors qu’il existe de nombreux producteurs français ou européens se traduit par du chômage en France au détriment de travailleurs indiens, souvent mineurs, mais aussi une pollution inutile généré par un transport sur une longue distance. 
Brèves internationales 
Irlande unie : le Sinn Fein veut un vote 
Martin McGuinness, dirigeant du parti nationaliste Sinn Fein en Irlande du Nord, souhaite l’organisation d’un référendum après la prochaine élection de l'assemblée nord‑irlandaise en 2015. 

La possibilité d'organiser un référendum sur l'avenir de l'Irlande du Nord est prévue dans l'accord de paix, signé en 1998. 

La question serait de savoir si la province veut rester britannique ou devenir membre d'une Irlande unie. 

Le gouvernement britannique, déjà confronté à des appels en faveur d'un référendum en 2014 sur la fin de l'appartenance de l'Ecosse au Royaume‑Uni, décidera en dernier ressort si ce referendum peut avoir lieu. 

Le Qatar et l'Arabie saoudite financeraient les insurgés islamistes syriens 
Le quotidien de référence britannique, The Times, vient de publier, dans son édition du 26 janvier, une information tout à fait digne d’intérêt mais néanmoins passée « inaperçue » de la presse française. 

Selon cet article, l’Arabie saoudite et le Qatar ont conclu un accord secret pour financer l’opposition syrienne, notamment en ce qui concerne l’achat d’armes. 

The Times tient cette information d’un opposant syrien – qui a demandé à garder l’anonymat, mais qui serait assez haut placé. 

Selon lui, cet accord secret serait intervenu à l’issue de la dernière réunion des ministres des Affaires étrangères arabes, le 22 janvier au Caire. 

6.000 Tunisiens ont défilé samedi contre 
les islamistes radicaux 
Environ 6.000 Tunisiens, dont beaucoup de femmes, ont exigé que le gouvernement de coalition réprime la violence des islamistes radicaux. 

En effet, depuis le renversement du régime laïc de Ben Ali il y a un an, des groupes d'islamistes salafistes ont attaqué des femmes voilées, des intellectuels laïcs et ont occupé des universités. 

Les partis d'opposition accusent le parti Ennahda, qui fait maintenant partie de la coalition au pouvoir, d'être trop conciliant avec les salafistes. "Nous nous sommes débarrassés du totalitarisme et nous ne voulons pas le retrouver", scandaient les manifestants. 

Grande‑Bretagne, le gouvernement opte pour une immigration sélective 
Damian Green, ministre de l’Immigration du gouvernement britannique annoncera cette semaine les mesures mises en place par la Grande‑Bretagne pour réorienter sa politique d’immigration. 

Pour Monsieur Green, je cite : « La clé absolue est de parvenir à une immigration plus faible en nombre mais plus forte en termes de qualité et d’apports à la vie britannique ». 

Le Royaume‑Uni, qui a atteint des seuils d’immigrés légaux et illégaux déjà très importants, a ainsi refusé près de 385.000 visas l’année dernière et a pour objectif de plafonner à quelques dizaines de milliers les entrées dans les années à venir. 
Chiffre du jour 
C’est un pourcentage et nous viens du japon : 32 % 
C’est la baisse prévu de population japonaise entre 2010 et 2060 à cause de la dénatalité.

Le taux de fécondité est évalué à seulement 1,35 bébé par femme alors que le seuil de renouvellement des générations est de 2,1. Le Japon ne comptera plus que 87 millions d’habitants dans cinquante ans, contre 128 millions en 2010. 

Les personnes âgées de plus de 65 ans vont passer à 40 % du total de la population. 

Cette situation menace le système de protection sociale nippon, puisque de moins en moins d’actifs sont disponibles pour soutenir un nombre de personnes âgées très fortement croissant. 

